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[bookmark: _Toc407016295]RÉsolution 191 (Busan, 2014Dubaï, 2018)
[bookmark: _Toc407016296]Stratégie de coordination des efforts entre les trois Secteurs de l'Union intersectorielle au sein de l'UIT
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Busan, 2014Dubaï, 2018),
notant
a)	la Résolution UIT-R 6-12 (Rév.Genève, 20072015) relative à la liaison et la collaboration avec le Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT (UIT-T), et la Résolution UIT-R 7-23 (Rév.Genève, 20122015) relative au développement des télécommunications, y compris la liaison et la collaboration avec le Secteur du développement des télécommunications de l'UIT (UIT-D), de l'Assemblée des radiocommunications (AR);
[bookmark: _Toc475539558][bookmark: _Toc475542266][bookmark: _Toc476211366][bookmark: _Toc476213307][bookmark: _Toc475539580][bookmark: _Toc475542288][bookmark: _Toc476211392][bookmark: _Toc476213329]b)	lesla Résolutions 44 et 45 (Rév. Dubaï, 2012) 18 (Rév.Hammamet, 2016) de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT) sur la coopération mutuelle et l'intégration des activités entre l'UIT‑T et l'UIT-Dles principes et procédures applicables à la répartition des tâches et au renforcement de la coordination et de la coopération entre le Secteur des radiocommunications de l'UIT et le Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT, la Résolution 44 (Rév.Hammamet, 2016) de l'AMNT sur la réduction de l'écart en matière de normalisation entre pays en développement et pays développés et la Résolution 45 (Rév.Hammamet, 2016) de l'AMNT sur la coordination efficace des travaux de normalisation entre les commissions d'études du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT et le rôle du Groupe consultatif de la normalisation des télécommunications;
c)	la Résolution 57 (Rév. Dubaï, 2012) de l'AMNT, intitulée "Renforcer la coordination et la coopération entre les trois Secteurs de l'UIT sur des questions d'intérêt mutuel";
dc)	la Résolution 5 (Rév.Dubaï, 2014Buenos Aires, 2017) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT), sur le renforcement de la participation des pays en développement[footnoteRef:1]1 aux activités de l'Union; [1: 1 	Par pays en développement, on entend aussi les pays les moins avancés, les petits Etats insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition.] 

ed)	la Résolution 59 (Rév.Dubaï, 2014Buenos Aires, 2017) de la CMDT intitulée "Renforcer la coordination et la coopération entre les trois Secteurs sur des questions d'intérêt mutuel";
f)	la création récente du Sous-Groupe "Collaboration et coordination à l'intérieur de l'UIT" du Groupe consultatif pour la normalisation des télécommunications (GCNT) et du Groupe de coordination intersectorielle sur les questions d'intérêt mutuel,
considérant
a)	les objectifsl'objet de l'Union énoncés dans l'article 1 de la Constitution de l'UIT;
b)	le rôle confié à chacun des trois Secteurs pour qu'ils contribuent à la réalisation de ces des buts et objectifs de l'Union;
c)	que le principe fondamental qui régit la coopération et la collaboration entre l'UIT-R, l'UIT-T et l'UIT-D est d'éviter les chevauchements d'activités entre les Secteurs et de faire en sorte que les travaux soient menés de manière rationnelle, efficace et concertée;
d)	que l'AR, l'AMNT et la CMDT ont également défini des domaines de travail communs dans lesquels des travaux appelant une coordination interne au sein de l'UIT doivent être effectués,
reconnaissant
a)	qu'il est nécessaire que les pays en développement se dotent des outils leur permettant de renforcer leur secteur des télécommunications;
b)	que, malgré les efforts déployés, les niveaux de participation des pays en développement aux activités du Secteur des radiocommunications de l'UIT (UIT‑R) et de l'UIT-T restent limités, de sorte qu'il est de plus en plus nécessaire de mener des activités communes avec l'UIT-D;
ca)	le rôle de catalyseur joué par l'UIT-D, qui s'efforce d'utiliser au mieux les ressources afin de pouvoir renforcer les capacités dans les pays en développement;
db)	qu'il est nécessaire que la vision et les besoins des pays en développement soient mieux pris en compte dans les activités et les travaux menés par l'UIT-R et l'UIT-T;
ec)	que, dans des domaines communs tels que les télécommunications mobiles internationales (IMT), les communications d'urgence, les essais de conformité, le déploiement des technologies de l'information et de la communication et l'utilisation optimale des la nécessité d'utiliser efficacement les ressources, qui sont limitées, entre autres, il est de plus en plus nécessaire dans le secteur des télécommunications/TIC exige que l'Union opte pour une approche intégrée;
fd)	que des efforts concertés et complémentaires permettent de toucher un plus grand nombre d'Etats Membres, et d'avoir ainsi des conséquences plus importantes, afin de réduire la fracture numérique et l'écart en matière de normalisation, et de contribuer à une amélioration de la gestion du spectre,;
ayant à l'esprit
a)	que l'existence d'équipes intersectorielles facilite la collaboration et la coordination des activités au sein de l'Union;
b)	que les groupes consultatifs des trois Secteurs procèdent actuellement à des consultations mutuelles en ce qui concerne les mécanismes et les moyens nécessaires pour améliorer la coopération entre eux;
e)	la création de l'Equipe de coordination intersectorielle sur les questions d'intérêt mutuel, qui est composée de représentants des groupes consultatifs des trois Secteurs;
f)	la création en 2015, par le secrétariat, du Groupe de coordination intersectorielle, présidé par le Vice-Secrétaire général, afin de renforcer la coordination et la collaboration entre les trois Bureaux et le Secrétariat général;
cg)	que ces mesures devraient avoir un caractère systématique et s'inscrire dans qu'une stratégie de coordination globale dont, dans laquelle les résultats sont mesurés et suivis;,
d)	que permettrait à l'Union de disposerait ainsi d'un outil lui permettant de remédier aux insuffisances et de s'appuyer sur les bons résultats obtenus;
eh)	que la collaboration et la coordination intersectorielle devraient être placées sous la direction du Secrétariat général, en collaboration étroite avec les Directeurs des trois Bureaux,
décide de charger le Secrétaire général et le Comité de coordination
1	de veiller à ce qu'une poursuivre l'élaboration de la stratégie de coordination et de coopération soit élaboréede l'UIT, afin de garantir l'efficacité et l'efficience des efforts dans les domaines intéressant les trois Secteurs de l'UIT et le Secrétariat général, de manière à éviter tout chevauchement d'activité et à optimiser l'utilisation des ressources;
2	de veiller à l'élaboration d'une liste actualisée énumérant les domaines intéressant les trois Secteurs, conformément aux attributions de chaque assemblée et conférence de l'UITla mise en œuvre de cette stratégie de coordination;
3	de faire en sorte qu'il soit rendu compte des activités de coordination menées entre les différents Secteurs dans chacun de ces domaines, ainsi que des résultats obtenus en la matièrerapport au Conseil de l'UIT sur la mise en oeuvre de cette stratégie;
4	de présenter à la prochaine Conférence de plénipotentiaires un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution,
charge le Conseil de l'UIT
d'inscrire la question de la coordination des travaux entre les trois Secteurs de l'UIT à l'ordre du jour de ses sessions, afin d'en suivre l'évolution et de prendre des décisions destinées à en assurer la mise en œuvre,
charge les Directeurs des trois Bureaux
1	de faire en sorte qu'un rapport sur les activités de coordination menées entre les différents Secteurs dans chacun des domaines considérés comme présentant un intérêt mutuel, ainsi que sur les résultats obtenus en la matière, soit soumis au Conseil;
2	de veiller à ce que la coordination avec les autres Secteurs au sein de l'UIT soit inscrite à l'ordre du jour des réunions des groupes consultatifs concernés, afin que soient proposées des stratégies et des mesures destinées à optimiser le développement des domaines d'intérêt commun;
32	de fournir un appui aux groupes consultatifs des Secteurs concernant les activités de coordination intersectorielle dans les domaines présentant un intérêt mutuel.,
charge le Conseil de l'UIT
1	de faciliter la poursuite de l'élaboration et la mise en oeuvre de la stratégie de coordination intersectorielle, afin d'en suivre l'évolution et, au besoin, de prendre des décisions en vue de l'adapter, sur la base des rapports du Secrétaire général;
2	de présenter à la prochaine Conférence de plénipotentiaires les résultats de la stratégie de coordination intersectorielle, ainsi qu'un projet de stratégie pour la prochaine période;
3	de faire en sorte que le rôle de la présence régionale pour parvenir à "Une UIT unie dans l'action" soit dûment répercuté dans les plans opérationnels de chaque Secteur,
invite les Etats Membres
à soutenir les efforts visant à améliorer la coordination intersectorielle, notamment en participant activement aux travaux des groupes créés par les groupes consultatifs des Secteurs afin d'assurer la coordination entre eux.
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